ANNEXE 1
ACCORD COLLECTIF 

DU 19 JANVIER 2001 RELATIF

A L’ENTREE EN VIGUEUR

DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE

DES TELECOMMUNICATIONS.

ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRISE RELATIF 

A L’ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS

Le présent accord est conclu entre :

La société anonyme Bouygues Telecom au capital de 3 679 000 000 F, dont le siège social est situé à  EUROPA - 51 avenue de l’Europe - 78944 VELIZY CEDEX, représentée par Monsieur Gérard LEMARIE, Directeur des Ressources Humaines, et Madame Patricia CIPRESSINI, Directeur Adjoint du Développement Social et de l’Administration du Personnel,

d’une part,

et les Organisations Syndicales représentatives, 

C.F.T.C, représentée par Monsieur Vincent LATASTE, Délégué Syndical,

C.G.T, représentée par Monsieur Philippe LAURENT, Délégué Syndical, 

F.O, représentée par Madame Eveline HOBART, Déléguée Syndicale,

d’autre part,

A.1.1. ARTICLE I -
OBJET DE L’ACCORD

La convention collective nationale des Télécommunications a été signée le 6 juin 2000. Elle a fait l’objet d’un arrêté d’extension publié au journal officiel du 18 octobre 2000 pour une entrée en vigueur le 1er novembre 2000. 

Les parties se sont rencontrées comme convenu par l’avenant de révision de l’accord collectif d’entreprise du 19 décembre 1997 relatif à l’application de la Convention Collective Nationale SYNTEC en date du 27 septembre 1999, afin d’analyser ensemble les dispositions de la Convention Collective Nationale des Télécommunications au regard du Statut Collectif actuel, des engagements unilatéraux et de l’accord collectif du 6 avril 2000 portant sur l’aménagement et la réduction du temps de travail. 

Un accord d’étape a été conclu le 25 octobre 2000 afin d’appliquer dès le 1er novembre 2000 les dispositions de la CCN Télécommunications relatives aux indemnités de licenciement et de départ en retraite, jugées plus favorables.

Le présent accord détermine les dispositions retenues par les parties comme étant globalement plus favorables et qui s’appliquent à l’ensemble des collaborateurs Bouygues Telecom, à compter du 1er février 2001.
ARTICLE II - LES DISPOSITIONS PLUS FAVORABLES DU STATUT COLLECTIF BOUYGUES TELECOM

Les dispositions ci-après de la Convention Collective Nationale des Télécommunications et de ses annexes sont remplacées par les dispositions analogues du statut collectif, jugées globalement plus favorables.

· L’article 4.2.3 de la CCN Telecom portant sur la période d’essai est remplacée par  les articles 6 et 7 du statut collectif Bouygues Telecom 

La période d’adaptation en cas de changement de poste et la reprise de la totalité de la période d’intérim au titre de l’ancienneté en cas d’embauche sur le même poste sont intégrés dans les dispositions applicables.

· L’article 4.2.5 de la CCN Telecom portant sur le contrat de travail à temps partiel est complété par une disposition Bouygues Telecom limitant le temps de coupure dans la journée.

· L’article 4.2.9 de la CCN Telecom portant sur les déplacements professionnels est complété par les articles 41,42 et 43  du statut collectif Bouygues Telecom à l’exception du délai de prévenance de 10 jours calendaires en cas de déplacement à l’étranger et de l'indemnité repas du midi des cadres dans la limite du barème ACOSS.

· L’article 4.3.1 de la CCN Telecom portant sur les absences maladie et indemnisations est remplacé par les articles 51, 52, 53 et 54  du statut collectif Bouygues Telecom. 

· Le Titre 5 de la CCN Telecom relatif à la durée et l’aménagement du temps de travail est remplacé par l’accord relatif à la gestion de l’horaire variable associée à un décompte déclaratif mensuel d’activité du 26 mai 1999, l’accord relatif au repos compensateur de remplacement du 27 mai 1999, les articles 28 à 35 et 37-1 du statut collectif Bouygues Telecom, l’avenant de révision du 27 septembre 1999, l’accord cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail en date du le 6 avril 2000 ainsi que les avenants métiers, « Direction client » et « Direction réseau », et l’avenant à durée déterminée «Co-investissement-Ressources». 
· Les articles 6.4.1 et  6.4.2 de la CCN Telecom relatif à mobilité géographique et/ou fonctionnelle sont complétés par les articles 44 à 47 du statut collectif Bouygues Telecom.
· Le Titre 8 de la CCN Telecom relatif à la protection sociale, est remplacé par les articles le Titre 2  du statut collectif Bouygues Telecom, à l’exception de la prise en charge des cotisations de retraite complémentaire à hauteur de 60 % par l’employeur qui est conservée

Ainsi, les dispositions plus favorables du Statut Collectif Bouygues Telecom citées ci-dessus seront intégrées au lieu et place des dispositions de la Convention Collective Nationale des télécommunications dans un document accessible à chacun des collaborateurs, et remis à chaque représentant du personnel (délégué syndical, délégué du personnel, membre du comité d’entreprise et du CHSCT). 

Le présent accord reprenant l’ensemble des dispositions plus favorables, devient le Cadre Social de référence au sein de l’Entreprise.

ARTICLE III – APPLICATION DE L’ARTICLE 4.2.4.1 RELATIF A LA CLAUSE DE NON CONCURRENCE

La Direction de Bouygues Telecom rappelle qu’elle entend appliquer la clause de non concurrence dans le seul but de protéger les intérêts de l’entreprise et non comme moyen de fidélisation des collaborateurs. 

A ce titre, les collaborateurs concernés s’interdisent d’entrer au service d’une entreprise concurrente, opérateur en téléphonie mobile, ou d’une société étrangère susceptible de concurrencer en France l’activité de Bouygues Telecom. 

Cette clause sera insérée si besoin dans les contrats de travail des nouveaux embauchés dont les fonctions leurs donnent accès à des informations ou compétences stratégiques, d’ordre technique, financier, juridique ou commercial. 

Elle pourra être intégrée aux avenants aux contrats de travail des collaborateurs déjà présents dans l’entreprise uniquement à l’occasion d’un changement de fonction ou d’une promotion vers un poste à responsabilités importantes, dans les domaines concernés par la clause de non concurrence.

Bouygues Telecom décide d’assortir l’obligation de non concurrence d’une contrepartie financière, en cas de démission, égale à 25 % de la rémunération annuelle brute.

La contrepartie financière, en cas de licenciement ou de démission, sera versée mensuellement pendant la durée de l’interdiction de non concurrence, sous réserve que le collaborateur fournisse chaque mois un justificatif de sa situation professionnelle. 

ARTICLE IV – MISE EN PLACE DE LA CLASSIFICATION ET DE LA REMUNERATION MINIMALE

Conformément à l’article 6.1.4.de la CCN des télécommunications, Bouygues Telecom s’engage à réunir, début 2001, une Commission Technique de Classification afin de la consulter sur la mise en œuvre du chapitre 1 - titre 6 portant sur la classification et la rémunération minimale. 

Dans l’attente de l’entrée en vigueur de la classification des Télécommunications, les parties conviennent que les emplois des groupes :

- E, F et G de la classification correspondent à la catégorie CADRES, 

- A, B, C et D, de la classification correspondent à la catégorie ETAM. 

Le présent accord est établi en 10 exemplaires pour remise à chaque organisation syndicale signataire et pour les dépôts suivants :

· 5 exemplaires signés destinés à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Saint-Quentin-en-Yvelines, 

· 1 exemplaire signé destiné au secrétariat greffe du Conseil des Prud’hommes de Versailles.

Fait à Vélizy, le 19 Janvier 2001
Gérard LEMARIE
Patricia CIPRESSINI

Directeur des Ressources Humaines
Directeur Adjoint du développement social et de l’Administration du Personnel

Vincent LATASTE




Eveline HOBART

Délégué syndical C.F.T.C



Délégué syndical F.O

Philippe LAURENT


Délégué Syndical CGT


